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  Note du Secrétaire général 
 

 

 Le Secrétaire général a l’honneur de transmettre ci-joint le rapport du groupe 

de travail intergouvernemental d’experts à composition non limitée chargé des 

indicateurs et de la terminologie relatifs à la réduction des risques de catastrophe 

créé dans la résolution 69/284 par l’Assemblée générale, qui lui a demandé de 

définir une série d’indicateurs permettant de mesurer les progrès accomplis à 

l’échelle mondiale dans la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la  réduction des 

risques de catastrophe (2015-2030), en coordination avec les travaux du Groupe 

d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux 

objectifs de développement durable, et d’actualiser la publication intitulée 

« Terminologie 2009 pour la prévention des risques de catastrophe ».  

 

 

 * Nouveau tirage pour raisons techniques (23 janvier 2017).  

http://undocs.org/fr/A/RES/69/284
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 I. Introduction 
 

 

1. Par sa résolution 69/284 en date du 3 juin 2015, l’Assemblée générale a créé 

un Groupe de travail intergouvernemental d’experts à composition non limitée, 

composé d’experts nommés par les États et appuyé par le Bureau des Nations Unies 

pour la prévention des catastrophes, auquel participeraient les parties  prenantes 

concernées, qui serait chargé de définir une série d’indicateurs permettant de 

mesurer les progrès accomplis à l’échelle mondiale dans la mise en œuvre du Cadre 

de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030), en coordination 

avec les travaux du Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des 

indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable. L’Assemblée a décidé 

que le groupe de travail tiendrait compte, selon qu’il conviendrait, des 

recommandations que le Groupe consultatif scientifique et technique du Bureau des 

Nations Unies pour la prévention des catastrophes aurait faites concernant 

l’actualisation de la publication intitulée « Terminologie 2009 pour la prévention 

des risques de catastrophe » et a également décidé que le groupe de travail 

achèverait ses travaux au plus tard en décembre 2016 et lui communiquerait son 

rapport pour examen. 

 

 

 II. Questions d’organisation 
 

 

 A. Ouverture et durée des sessions  
 

 

2. Le Groupe de travail a tenu sa première session les 29 et 30 septembre 2015, 

sa deuxième session les 10 et 11 février 2016 et sa troisième session les 15 

et 18 novembre 2016. Toutes ont eu lieu à Genève. 

3. Le Représentant spécial du Secrétaire général pour la réduction des risques de 

catastrophe a ouvert la première session. À la première séance, 

le 29 septembre 2015, le Représentant spécial a fait une déclaration.  

4. Les deuxième et troisième sessions ont été ouvertes par le Président du Groupe 

de travail (voir par. 7). Le Représentant spécial a également fait une déclaration à la 

première séance de chaque session. 

5. Le Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes a fourni un 

appui au groupe de travail sur les questions de fond, tandis que le Service des 

affaires relatives au désarmement et à la paix du Département de l’Assemblée 

générale et de la gestion des conférences a assuré son secrétariat.  

 

 

 B. Participation  
 

 

6. On trouvera en annexe au présent rapport la liste des participants au Groupe de 

travail (experts, représentants et autres parties prenantes). 

 

 

 C. Bureau 
 

 

7. À la première séance de sa première session, le 29 septembre 2015, le Groupe 

de travail a élu Wayne McCook (Jamaïque) Président par acclamation.  

 

http://undocs.org/fr/A/RES/69/284
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 D. Adoption de l’ordre du jour 
 

 

8. À la même séance, le Groupe de travail a adopté son ordre du jour provisoire 

(A/AC.285/1), qui se lisait comme suit : 

 1. Élection du Bureau. 

 2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation. 

 3. Indicateurs permettant de mesurer les progrès accomplis à l’échelle 

mondiale dans la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction 

des risques de catastrophe (2015-2030). 

 4. Terminologie relative à la réduction des risques de catastrophe.  

 5. Questions diverses. 

 6. Adoption du rapport. 

9. À la même séance, conformément au paragraphe 7 de la résolution 69/284 de 

l’Assemblée générale, le Groupe de travail a arrêté les modalités de la participation 

des organes et organismes compétents des Nations Unies, ainsi que des 

organisations intergouvernementales, des organisations non gouvernementales et 

des autres parties intéressées. 

 

 

 E. Organisation des travaux 
 

 

10. À la même séance, le Groupe de travail a arrêté son calendrier et son 

programme de travail provisoires (A/AC.285/2), conformément à l’alinéa b) du 

paragraphe 5 de la résolution 69/284 de l’Assemblée générale. Les modifications 

apportées au calendrier et au programme de travail ont été annoncées sur le site Web 

du groupe de travail (http://www.preventionweb.net/drr -framework/open-ended-

working-group/).http://www.preventionweb.net/drr-framework/open-ended-

working-group/ 

 

 

 F. Documentation 
 

 

11. Le Groupe de travail était saisi des documents suivants :  

 a) Ordre du jour provisoire (A/AC.285/1); 

 b) Calendrier et programme de travail provisoires (A/AC.285/2); 

 c) Rapport du Président du groupe de travail intergouvernemental à 

composition non limitée chargé d’établir des indicateurs et une terminologie relatifs 

à la réduction des risques de catastrophe sur les résultats des consultations menées 

entre février et novembre 2016 au sujet des indicateurs et de la terminologie 

concernant la réduction des risques de catastrophe (A/AC.285/CRP.1); 

 d) Recommandations du Groupe de travail intergouvernemental d ’experts à 

composition non limitée chargé des indicateurs et de la terminologie relatifs à la 

prévention des risques de catastrophe (A/AC.285/CRP.2 et A/AC.285/CRP.2/ 

Rev.1-3). 

 

 

http://undocs.org/fr/A/AC.285/1
http://undocs.org/fr/A/RES/69/284
http://undocs.org/fr/A/AC.285/2
http://undocs.org/fr/A/RES/69/284
http://www.preventionweb.net/drr-framework/open-ended-working-group/
http://www.preventionweb.net/drr-framework/open-ended-working-group/
http://undocs.org/fr/A/AC.285/1
http://undocs.org/fr/A/AC.285/2
http://undocs.org/fr/A/AC.285/CRP.1
http://undocs.org/fr/A/AC.285/CRP.2
http://undocs.org/fr/A/AC.285/CRP.2/Rev.1
http://undocs.org/fr/A/AC.285/CRP.2/Rev.1
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 G. Travaux du groupe de travail 
 

 

12. À sa première session, le Groupe de travail a examiné les points 1 à 5 de 

l’ordre du jour en séances plénières. La session a été précédée d’une journée de 

réunions informelles. 

13. À sa deuxième session, le Groupe de travail a examiné les points 3 et 5 de 

l’ordre du jour en séances plénières et a décidé de reporter l ’examen du point 4 à la 

session suivante. La session a été précédée d’une journée de réunions informelles. 

14. À sa troisième session, le Groupe de travail a examiné les points 3 à 6 de 

l’ordre du jour en séances plénières. Il a également tenu des réunions informelles 

du 14 au 18 novembre 2016. 

15. Pendant les périodes intersessions, le Président du Groupe de travail a tenu 

une série de consultations à Genève les 20 et 21 juin, les 10 et 11 octobre et les 9 

et 14 novembre 2016, auxquelles les représentants et les experts se trouvant en 

d’autres lieux ont participé par WebEx. 

16. Conformément au paragraphe 7 de la résolution 69/284 de l’Assemblée 

générale, des contributions ont aussi été apportées aux travaux du Groupe de travail 

par des organes et organismes compétents des Nations Unies, par des organisations 

intergouvernementales et des organisations non gouvernementales, ainsi que par 

d’autres parties intéressées, à savoir des représentants d’organisations de la société 

civile, de gouvernements locaux, d’entreprises du secteur privé, d’universités et 

d’instituts scientifiques. 

17. Le Groupe de travail a examiné les questions relatives à la définition 

d’indicateurs mondiaux permettant de mesurer efficacement les progrès accomplis 

dans la réalisation des sept objectifs mondiaux du Cadre de Sendai et, le cas 

échéant, des objectifs de développement durable, ainsi que les questions liées à la 

terminologie qu’il convient d’employer en ce qui concerne la réduction des risques 

de catastrophe, afin de faciliter la mise en œuvre du Cadre de Sendai et de 

promouvoir la coopération entre les pays, les secteurs et les parties intéressés. En 

outre, le Groupe de travail a examiné les questions relatives à l ’application et à 

l’utilisation des indicateurs mondiaux, et notamment l’examen par les États de la 

disponibilité de données à communiquer, la ventilation des données, la définition de 

points de référence et l’élaboration d’orientations techniques en vue de l’utilisation 

du mécanisme de suivi du Cadre de Sendai, ainsi que la nécessité d’établir des 

rapports sur les investissements consentis pour réduire les risques de catastrophe.  

 

 

 III. Adoption du rapport 
 

 

18. À la troisième séance de la troisième session, le 18 novembre 2016, le Groupe 

de travail a examiné le point 6 de l’ordre du jour, intitulé « Adoption du rapport » et 

a adopté son rapport tel que révisé oralement (voir A/AC.285/L.1) et les indicateurs 

qu’il recommande d’utiliser pour mesurer les progrès accomplis sur la voie des 

objectifs mondiaux arrêtés dans le Cadre de Sendai, les dispositifs de suivi et 

d’application de ces indicateurs et la terminologie recommandée concernant la 

réduction des risques de catastrophe, tels que révisés oralement (voir 

A/AC.285/CRP.2/Rev.3). Le Groupe de travail a également décidé de soumettre ses 

http://undocs.org/fr/A/RES/69/284
http://undocs.org/fr/A/AC.285/L.1
http://undocs.org/fr/A/AC.285/CRP.2/Rev.3
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recommandations à l’Assemblée générale à sa soixante et onzième session, pour 

examen et suite à donner. 

19. À la même séance, le représentant des États-Unis d’Amérique a fait une 

déclaration pour expliquer la position de son pays, en notant que celui -ci était 

convaincu de l’importance des efforts de réduction des risques de catastrophe, qu’il 

restait déterminé à travailler avec la communauté internationale pour atteindre 

l’objectif commun d’une réduction des risques et du renforcement de la résilience à 

l’échelle mondiale, et qu’il s’associait au consensus qui avait présidé à l’adoption 

du Cadre de Sendai, même s’il entendait faire connaître ses motifs d’inquiétude et 

se dissocier de certains paragraphes, notamment ceux consacrés au financement, à la 

coopération internationale et au transfert de technologie, et qu’il réitérait les 

préoccupations qu’il avait déjà exprimées lors de son explication de position 

concernant le Cadre de Sendai.  

 

 

 IV. Recommandations du Groupe de travail 
intergouvernemental d’experts à composition  
non limitée concernant les indicateurs mondiaux 
des progrès accomplis sur la voie des objectifs  
mondiaux arrêtés dans le Cadre de Sendai  
pour la réduction des risques de catastrophe  
(2015-2030), leur suivi et leur application 
 

 

 A. Objectifs mondiaux 
 

 

Objectif mondial A : Réduire nettement, au niveau mondial, d’ici à 2030, la 

mortalité due aux catastrophes, de sorte que le taux moyen de mortalité mondiale 

pour 100 000 habitants pendant la décennie 2020-2030 soit inférieur au taux 

enregistré pendant la période 2005-2015 

A-1 (données 

combinées) 

Nombre de décès et de disparitions à la suite de catastrophes, pour 

100 000 habitants 

A-2 Nombre de décès à la suite de catastrophes, pour 100 000 habitants 

A-3 

 

Nombre de disparitions à la suite de catastrophes, pour 

100 000 habitants 

L’ampleur des catastrophes, pour cet objectif et les suivants, est 

définie au paragraphe 15 du Cadre de Sendai pour la réduction des 

risques de catastrophe (2015-2030) et s’applique aux risques de 

catastrophes à petite échelle ou à grande échelle, fréquentes ou 

rares, soudaines ou à évolution lente, causées par des aléas naturels 

ou par l’homme, ou liées aux aléas et risques environnementaux, 

technologiques et biologiques. 
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Objectif mondial B : Réduire nettement, d’ici à 2030, le nombre de personnes 

touchées par des catastrophes, partout dans le monde, de sorte que le taux moyen 

mondial pour 100 000 habitants pendant la décennie 2020-2030 soit inférieur au 

taux enregistré pendant la période 2005-2015 

B-1 (données 

combinées) 

Nombre de personnes directement touchées par des catastrophes, 

pour 100 000 habitants 

B-2 Nombre de blessés ou de malades dus aux catastrophes, pour 100 000 

habitants 

B-3 
Nombre de personnes dont le logement a été endommagé par des 

catastrophes 

B-4 
Nombre de personnes dont le logement a été détruit par des 

catastrophes 

B-5 
Nombre de personnes dont les moyens d’existence ont été perturbés 

ou anéantis par des catastrophes 

 

 

 

Objectif mondial C : Réduire d’ici à 2030, les pertes économiques directes dues aux 

catastrophes en proportion du produit intérieur brut (PIB) 

C-1 (données 

combinées) 
Pertes économiques directes dues aux catastrophes en proportion du 

produit intérieur brut 

L’agriculture s’entend comme englobant les secteurs des cultures, de 

l’élevage, de la pêche, de l’apiculture, de l’aquaculture et des forêts, 

ainsi que les installations et infrastructures associées.  

C-2 Pertes agricoles directes dues aux catastrophes. 

L’agriculture s’entend comme englobant les secteurs des cultures, de 

l’élevage, de la pêche, de l’apiculture, de l’aquaculture et des forêts, 

ainsi que les installations et infrastructures associées. 

C-3 Pertes économiques directes concernant tous les autres biens de 

production endommagés ou détruits par les catastrophes 

Les biens de production seraient ventilés par secteur économique, y 

compris les services, conformément aux classifications 

internationales types. Les pays rendraient compte de la situation 

dans les secteurs présentant un intérêt pour leur économie, comme 

décrit dans les métadonnées associées. 
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C-4 Pertes économiques directes causées par les catastrophes dans le 

secteur du logement 

Les données seraient ventilées par logements endommagés et 

détruits. 

C-5 Pertes économiques directes dues aux dégâts ou destructions causés 

par les catastrophes au niveau des infrastructures essentielles 

Il incombera aux États Membres de décider des éléments des 

infrastructures essentielles à prendre en compte dans le calcul et de 

les décrire dans les métadonnées associées. Il devra être fait 

mention, selon qu’il convient, des infrastructures de protection et des 

infrastructures vertes. 

C-6 Pertes économiques directes concernant le patrimoine culturel 

endommagé ou détruit par les catastrophes 

 

 

 

Objectif mondial D : Réduire nettement, d’ici à 2030, la perturbation des services 

de base et les dommages causés par les catastrophes aux infrastructures essentielles, 

y compris les établissements de santé ou d’enseignement, notamment en renforçant 

leur résilience 

D-1 (données 

combinées) 

Dommages causés par les catastrophes aux infrastructures 

essentielles 

D-2 Nombre d’établissements de santé détruits ou endommagés par les 

catastrophes 

D-3 Nombre d’établissements d’enseignement détruits ou endommagés 

par les catastrophes 

D-4 Nombre d’autres unités d’infrastructures et d’établissements 

essentiels détruits ou endommagés par les catastrophes 

Il incombera aux États Membres de décider des éléments des 

infrastructures essentielles à prendre en compte dans le calcul et de 

les décrire dans les métadonnées associées. Il devra être fait 

mention, selon qu’il convient, des infrastructures de protection et des 

infrastructures vertes. 

D-5 (données 

combinées) 

Nombre de perturbations causées par les catastrophes en ce qui 

concerne les services de base 

D-6 Nombre de perturbations causées par les catastrophes en ce qui 

concerne les services éducatifs 
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D-7 Nombre de perturbations causées par les catastrophes en ce qui 

concerne les services de santé 

D-8 Nombre de perturbations causées par les catastrophes en ce qui 

concerne d’autres services de base 

Il incombera aux États Membres de décider des éléments des 

services de base à prendre en compte dans le calcul et de les décrire 

dans les métadonnées associées. 

 

 

 

Objectif mondial E : Augmenter nettement, d’ici à 2020, le nombre de pays dotés de 

stratégies nationales et locales de réduction des risques de catastrophe 

E-1 Nombre de pays qui adoptent et mettent en œuvre des stratégies 

nationales de réduction des risques, conformément au Cadre de Sendai 

pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) 

E-2 Pourcentage d’administrations locales qui adoptent et mettent en œuvre 

des stratégies locales de réduction des risques, conformément aux 

stratégies nationales 

Les informations devraient être fournies aux niveaux de gouvernance 

appropriés, sous la responsabilité de l’autorité nationale chargée de la 

réduction des risques de catastrophe. 

 

 

 

Objectif mondial F : Améliorer nettement, d’ici à 2030, la coopération 

internationale avec les pays en développement en leur fournissant un appui 

approprié et continu afin de compléter l’action qu’ils mènent à l’échelle nationale 

pour mettre en œuvre le présent Cadre 

F-1 Montant total de l’aide publique internationale (aide publique au 

développement et autres apports du secteur public) allouée aux actions 

de réduction des risques de catastrophe 

Les rapports sur la coopération internationale fournie ou reçue au titre 

de la réduction des risques de catastrophe devront être conformes aux 

modalités appliquées dans chaque pays. Les pays bénéficiaires sont 

invités à fournir des informations sur le montant estimatif des dépenses 

nationales allouées à la réduction des risques de catastrophe. 

F-2 Montant total de l’aide publique internationale (aide publique au 

développement et autres apports du secteur public) allouée par des 

organismes multilatéraux aux actions nationales de réduction des 

risques de catastrophe 
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F-3 Montant total de l’aide publique internationale (aide publique au 

développement et autres apports du secteur public) allouée de manière 

bilatérale aux actions nationales de réduction des risques de catastrophe 

F-4 Montant total de l’aide publique internationale (aide publique au 

développement et autres apports du secteur public) allouée à l’échange 

et au transfert de technologies relatives à la réduction des risques de 

catastrophe 

F-5 Nombre d’initiatives et de programmes internationaux, régionaux et 

bilatéraux destinés aux pays en développement, consacrés à l’échange 

et au transfert de savoirs, de technologies et d’innovations en vue de 

réduire les risques de catastrophe 

F-6 Montant total de l’aide publique internationale (aide publique au 

développement et autres apports du secteur public) allouée au 

renforcement des capacités dans le domaine de la réduction des risques 

de catastrophe 

F-7 Nombre d’initiatives et de programmes internationaux, régionaux et 

bilatéraux consacrés au renforcement des capacités des pays en 

développement dans le domaine de la réduction des risques de 

catastrophe 

F-8 Nombre de pays en développement bénéficiant d’initiatives 

internationales, régionales et bilatérales visant à renforcer leurs 

capacités statistiques dans le domaine de la réduction des risques de 

catastrophe 

 

 

 

Objectif mondial G : Améliorer nettement, d’ici à 2030, l’accès des populations aux 

dispositifs d’alerte rapide multirisque et aux informations et évaluations relatives 

aux risques de catastrophe 

G-1  

(données 

combinées  

G2-G5) 

Nombre de pays dotés de dispositifs d’alerte rapide multirisque 

G-2 Nombre de pays dotés de dispositifs de surveillance et de prévision 

multirisque 

G-3 Nombre de personnes, pour 100 000 habitants, ayant accès à des 

informations d’alerte rapide communiquées par l’intermédiaire de 

gouvernements locaux ou de mécanismes nationaux de diffusion 
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G-4 Pourcentage de gouvernements locaux dotés d’un plan de réaction aux 

alertes rapides 

G-5 Nombre de pays dotés de mécanismes d’information et d’évaluation 

des risques accessibles, compréhensibles, exploitables et utiles, aux 

niveaux national et local 

G-6 Pourcentage de la population exposée au risque de catastrophe mis à 

l’abri par une évacuation préventive ordonnée à la suite d’une alerte 

rapide. 

Les États Membres qui le peuvent sont invités à donner des 

informations sur le nombre de personnes évacuées 

 

 

 

 B. Suivi et application des indicateurs 
 

 

20. Afin d’aider les États Membres à appliquer les indicateurs mondiaux 

permettant de mesurer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs 

mondiaux du Cadre de Sendai et les cibles correspondantes des objectifs de 

développement durable, le Bureau des Nations Unies pour la prévention des 

catastrophes est prié d’entreprendre les travaux techniques nécessaires et de prêter 

son concours technique pour :  

 a) Élaborer les normes minimales et les métadonnées des données, 

statistiques et analyses liées aux catastrophes, avec le concours des coordonnateurs 

chargés de la question au sein des différents gouvernements, des bureaux nationaux 

chargés de la réduction des risques, des organismes nationaux de statistique, du 

Département des affaires économiques et sociales, et d’autres partenaires intéressés;  

 b) Mettre au point des méthodes permettant de mesurer les indicateurs et de 

traiter les données statistiques, en collaboration avec les partenaires techniques 

intéressés; 

 c) Apporter un soutien technique aux États Membres qui en font la 

demande et s’assurer ainsi de la disponibilité des données concernant les indicateurs 

pour que des points de référence puissent être établis à des fins de suivi et pour 

permettre la préparation du premier cycle biennal d’examen du Cadre de Sendai; 

 d) Établir un document directif technique permettant de tester et lancer les 

indicateurs et le système de contrôle en ligne du mécanisme de suivi du Cadre de 

Sendai. 

21. Il est certain que la Plateforme mondiale pour la réduction des risques de 

catastrophe et les plateformes régionales du même type joueront, avec l ’appui du 

Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes, un rôle essentiel en 

ce qui concerne la validation des évaluations biennales des progrès accomplis sur la 

voie des sept objectifs mondiaux du Cadre de Sendai et par rapport aux cibles 

correspondantes des objectifs de développement durable. Les plateformes nationales 

joueront aussi un rôle important. 

22. Si les objectifs mondiaux du Cadre de Sendai ne prévoient pas explicitement 

une ventilation des données, il est demandé à l’alinéa g) du paragraphe 19 du Cadre 
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que soient pris en compte les facteurs tels que le revenu, le sexe, l ’âge et le 

handicap dans la réduction des risques de catastrophe. La collecte de données 

ventilées doit être considérée comme essentielle si l ’on veut appliquer efficacement 

le Cadre de Sendai et atteindre les cibles correspondantes des objectifs de 

développement durable associées à la réduction des risques de catastrophe.  

23. Par ailleurs, le groupe de travail intergouvernemental d ’experts à composition 

non limitée sur les indicateurs et la terminologie de la prévention des risques de 

catastrophe, conscient que les États Membres n’ont pas tous les mêmes capacités de 

collecte et de communication des données, note que les indicateurs, pour être 

considérés comme ayant une portée mondiale, doivent être exploitables par 

l’ensemble de ces États. Si l’on peut vivement souhaiter disposer de données 

ventilées, il n’en reste pas moins que cela peut ne pas être possible immédiatement 

dans tous les États Membres et, à ce titre, ne doit pas tenir lieu d ’impératif pour les 

indicateurs correspondants. Le groupe de travail invite les États Membres à entamer 

ou, selon que de besoin, à renforcer la collecte des données relatives aux pertes liées 

aux catastrophes en fonction du sexe, de l’âge et du handicap, avec l’aide des 

organismes nationaux de statistique et conformément aux Principes fondamentaux 

de la statistique officielle, et à commencer à faire rapport des données ventilées. Il 

appelle également à prendre des mesures, au titre de l ’objectif F du Cadre de 

Sendai, en vue de renforcer les capacités nationales dans ce domaine.  

24. Lorsqu’il a cherché à évaluer la viabilité des indicateurs proposés pour 

mesurer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs mondiaux du Cadre 

de Sendai, le Groupe de travail a repéré des indicateurs auxquels s ’appliquent des 

méthodes reconnues sur le plan international, mais pour lesquels les données 

nécessaires ne sont pas recueillies dans de nombreux pays. Ces indicateurs, jugés 

facultatifs ou ambitieux, n’ont pu être retenus par le Groupe de travail comme outils 

de mesure ni considérés comme susceptibles d’une application à l’échelle mondiale. 

Néanmoins, certains États Membres ont recommandé que ces indicateurs soient 

appliqués au niveau national par les pays qui disposent des données nécessaires 

pour mieux évaluer les progrès accomplis. Ils ont également souligné qu’il importait 

de poursuivre le débat sur la mise en œuvre du Cadre de Sendai et de fournir au 

Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes des informations 

supplémentaires sur d’autres indicateurs recensés à l’échelon national et associés, 

selon que de besoin, à la réduction des risques de catastrophe.  

25. Les méthodes de mesure des indicateurs et de traitement des données 

statistiques qui seront proposées à titre d’orientation technique par le Bureau des 

Nations Unies pour la prévention des catastrophes permettraient d ’évaluer de 

manière cohérente les progrès accomplis au fil du temps sur la voie des objectifs 

mondiaux du Cadre de Sendai dans les différents pays et par rapport aux objectifs 

de développement durable. Les pays peuvent décider de recourir à une méthode 

nationale ou à d’autres méthodes de mesure et de calcul. Il leur est recommandé de 

préserver la cohérence des métadonnées en cas de changement de méthode.  
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 V. Recommandations du Groupe de travail intergouvernemental 
d’experts à composition non limitée en ce qui concerne la 
terminologie relative à la réduction des risques de catastrophe 
 

 

 
 

Aléa 

Processus, phénomène ou activité humaine pouvant faire des morts ou des blessés 

ou avoir d’autres effets sur la santé, ainsi qu’entraîner des dégâts matériels, des 

perturbations socioéconomiques ou une dégradation de l’environnement.  

 

 Commentaire : les aléas peuvent être d’origine naturelle, anthropique ou 

socionaturelle. Les aléas naturels sont essentiellement associés à des processus et 

phénomènes naturels. Les aléas anthropiques, ou aléas induits par l’homme, sont 

exclusivement ou essentiellement liés aux activités et décisions humaines, à 

l’exclusion des conflits armés et d’autres situations d’instabilité ou de tensions 

sociales soumis au droit international humanitaire et à la législation interne. Les 

aléas sont dits socionaturels lorsqu’ils sont associés à un ensemble de facteurs 

naturels et anthropiques, comme c’est le cas pour la dégradation de 

l’environnement et les changements climatiques.  

 

 Les aléas peuvent avoir une origine et des conséquences individuelles, séquentielles 

ou cumulatives. Chaque aléa est caractérisé par sa localisation, son intensité, son 

ampleur, sa fréquence et le degré de probabilité qui lui est associé. Les aléas 

biologiques se définissent en outre par l’infectiosité, la toxicité ou d’autres 

caractéristiques de l’agent pathogène concerné, telles que la relation dose-effet, la 

phase d’incubation, le taux de létalité et le risque de transmission estimé.  

 

 Le terme « multirisque » fait référence aux multiples aléas importants auxquels un 

pays est confronté et aux contextes particuliers dans lesquels des événements 

dangereux peuvent se produire simultanément, en cascade ou de façon cumulative 

au fil du temps et produire d’éventuels effets concomitants. 

 

 Comme il est mentionné dans le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe, les aléas englobent (dans l’ordre alphabétique) les processus et 

phénomènes biologiques, géologiques, hydrométéorologiques, naturels et 

technologiques. 

 

 Les aléas biologiques sont d’origine organique ou associés à des vecteurs 

biologiques, y compris les micro-organismes pathogènes, les toxines et les 

substances bioactives. Il peut notamment s’agir de bactéries, de virus ou de 

parasites, ainsi que d’animaux et d’insectes venimeux, de plantes vénéneuses et de 

moustiques transportant des agents pathogènes.  

 

 Les aléas environnementaux englobent les aléas chimiques, naturels et 

biologiques. Ils peuvent être induits par la dégradation de l ’environnement ou la 

pollution physique ou chimique de l’air, de l’eau et des sols. Néanmoins, nombre de 

processus et de phénomènes relevant de cette catégorie peuvent être qualifiés de 

facteurs d’aléa ou de risque plutôt que d’aléas à proprement parler, comme c’est le 

cas de la dégradation des sols, de la déforestation, de l’appauvrissement de la 

biodiversité, de la salinisation et de la hausse du niveau des mers.  
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 Les aléas géologiques ou géophysiques sont associés aux processus internes de la 

terre. Il s’agit notamment des tremblements de terre, de l’activité et des émissions 

volcaniques, ainsi que des processus géophysiques connexes tels que les 

mouvements de masse, les glissements de terrain, les éboulements, les 

effondrements de surface et les lahars et coulées de boue. Les facteurs 

hydrométéorologiques contribuent de façon importante à certains de ces processus. 

Les tsunamis sont difficiles à classer : bien qu’ils soient déclenchés par des 

tremblements de terre et d’autres sous-événements géologiques, il s’agit 

essentiellement de processus océaniques qui se manifestent sous la forme d’un 

risque côtier lié à l’eau.  

 

 Les aléas hydrométéorologiques sont de nature atmosphérique, hydrologique ou 

océanique. Il s’agit notamment des cyclones tropicaux (également connus sous le 

nom de typhons et d’ouragans), des inondations (y compris les inondations 

soudaines), de la sécheresse, des vagues de chaleur et de froid et des ondes de 

tempête côtières. Les conditions hydrométéorologiques peuvent également jouer un 

rôle dans d’autres phénomènes tels que les glissements de terrain, les incendies, les 

invasions de criquets pèlerins et les épidémies, ainsi que dans le transport et la 

dispersion de substances toxiques et de celles émanant des éruptions volcaniques.  

 

 Les aléas technologiques découlent de certaines conditions technologiques ou 

industrielles, de procédures dangereuses, d’infrastructures défaillantes ou de 

certaines activités humaines. Il s’agit notamment de la pollution industrielle, des 

radiations nucléaires, des déchets toxiques, des ruptures de barrage, des accidents 

de transport, des explosions d’usine, des incendies et des déversements de produits 

chimiques. Les aléas technologiques peuvent également être la conséquence directe 

d’un aléa naturel.  

 

 
 

Base de données sur les pertes dues aux catastrophes 
 

Ensemble de données recueillies de façon systématique concernant les catastrophes, 

les dommages et pertes qu’elles provoquent et leurs conséquences, conformément 

aux exigences minimales en matière de suivi énoncées dans le Cadre de Sendai.  

 
 

Capacité 
 

 Ensemble des forces, moyens et ressources disponibles au sein d ’une organisation, 

d’une collectivité ou d’une société pour gérer et réduire les risques de catastrophe et 

renforcer la résilience. 

 

 Commentaire : la notion de capacité peut renvoyer aux infrastructures, aux 

institutions, aux connaissances et compétences humaines, ainsi qu’à des attributs 

collectifs tels que les relations sociales et les capacités de direction et de gestion.   

 

 La capacité de réaction désigne la capacité des personnes, des organisations et des 

systèmes, en utilisant les compétences et les ressources disponibles,  de gérer des 

situations difficiles, des risques ou des catastrophes. La capacité de réaction, qui 

exige une sensibilisation constante, des ressources et une gestion efficace – en 

temps normal comme en période de catastrophe ou de crise –, contribue à la 

réduction des risques de catastrophe. 
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 L’évaluation des capacités est un processus consistant à examiner la capacité d’un 

groupe, d’une organisation ou d’une société d’atteindre les objectifs fixés, à recenser 

les capacités qu’il convient d’entretenir ou de renforcer et à définir les lacunes 

existantes afin de prendre les mesures qui s’imposent. 

 

 Le développement de capacités est le processus par lequel les personnes, les 

organisations et la société entretiennent et renforcent continuellement leurs 

capacités pour atteindre leurs objectifs économiques et sociaux. Cette notion 

englobe tous les aspects liés à l’acquisition et à l’entretien des capacités au fil du 

temps. Elle recouvre non seulement l’apprentissage et les divers types de formation, 

mais également les efforts continuellement mis en œuvre pour développer les 

institutions et favoriser une prise de conscience de la part des décideurs, accroître 

les ressources financières, améliorer les systèmes d’information et créer un 

environnement favorable.  

 

 
 

Catastrophe 
 

Perturbation grave du fonctionnement d’une communauté ou d’une société à 

n’importe quel niveau par suite d’événements dangereux, dont les répercussions 

dépendent des conditions d’exposition, de la vulnérabilité et des capacités de la 

communauté ou de la société concernée, et qui peuvent provoquer des pertes 

humaines ou matérielles ou avoir des conséquences sur les plans économique ou 

environnemental. 

Commentaire : les effets d’une catastrophe peuvent être immédiats et localisés, 

mais ils sont souvent étendus et peuvent se prolonger dans le temps. Ils peuvent 

mettre à l’épreuve ou excéder les capacités d’une communauté ou d’une société de 

faire face à la situation par ses propres moyens et l’obliger à recourir à une 

assistance extérieure, notamment celle des juridictions voisines, nationales ou 

internationales. 

Le terme urgence est parfois utilisé comme synonyme de « catastrophe », notamment 

dans le cas des aléas biologiques et technologiques ou des urgences sanitaires, mais il 

peut également s’appliquer à des événements dangereux n’entraînant pas de 

perturbation grave du fonctionnement d’une communauté ou d’une société. 

Les dommages causés par les catastrophes surviennent pendant ou tout de suite 

après les catastrophes. Des unités physiques (comme le nombre de mètres carrés de 

logement ou de kilomètres de routes) sont généralement utilisées pour évaluer la 

destruction des biens matériels, la perturbation des services de base et les 

répercussions sur les moyens de subsistance dans la région touchée. 

Les conséquences des catastrophes désignent l’ensemble des effets négatifs (tels 

que les pertes économiques) et positifs (tels que les bénéfices économiques) d ’un 

événement dangereux ou d’une catastrophe. Cette notion englobe les conséquences 

d’une catastrophe sur les plans économique, humain et environnemental et peut 

inclure les décès, les blessures, les maladies et d’autres effets négatifs sur le bien-

être physique, mental et social des personnes touchées. 

Dans le contexte du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 

(2015-2030), dont la portée est établie au paragraphe 15, il importe également de 

définir les termes suivants : 
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 • Catastrophe à petite échelle : une catastrophe qui touche uniquement des 

communautés locales mais face à laquelle l’apport d’une aide extérieure est 

nécessaire;  

• Catastrophe à grande échelle : une catastrophe qui touche une société entière, 

rendant nécessaire l’apport d’une aide nationale ou internationale;  

• Catastrophes fréquentes ou rares : une catastrophe est dite fréquente ou rare 

selon la probabilité qu’elle se produise, sa période de retour et ses 

conséquences. Les conséquences des catastrophes fréquentes sur une 

communauté ou une société peuvent être cumulatives ou devenir chroniques;  

• Catastrophe à évolution lente : une catastrophe qui se fait jour progressivement. 

Les catastrophes à évolution lente peuvent notamment être liées à la sécheresse, 

à la désertification, à la hausse du niveau des mers ou à une épidémie;  

• Catastrophe soudaine : une catastrophe provoquée par un événement dangereux, 

qui se produit rapidement ou de façon inattendue. Les catastrophes soudaines 

peuvent être notamment liées à un tremblement de terre, une éruption 

volcanique, une inondation soudaine, une explosion chimique, la défaillance 

d’infrastructures essentielles ou un accident de transport.  

 

 
 

Codes de la construction 

Une série d’ordonnances ou de règlements (ainsi que les normes correspondantes) 

destinés à réglementer les aspects liés à la conception, à la construction, aux 

matériaux, à la transformation et à l’usage des structures nécessaires pour assurer la 

sécurité et le bien-être des habitants, y compris la résistance de ces structures à 

l’effondrement et à l’endommagement. 

 

 Commentaire : les codes de la construction peuvent intégrer des normes techniques 

et fonctionnelles. Ils doivent refléter les enseignements tirés de l ’expérience à 

l’échelle internationale et être adaptés aux contextes local et national. Le respect 

de ces codes exige l’adoption de régimes d’application systématiques. 

 

 
 

Dispositif d’alerte rapide 

Un système intégré de mécanismes et de processus de suivi, de prévision et 

d’évaluation des aléas, de communication et de préparation aux catastrophes 

permettant aux personnes, aux communautés, aux gouvernements, aux entreprises et 

à d’autres intervenants de prendre rapidement les mesures qui s’imposent pour 

réduire les risques de catastrophe en cas d’événements dangereux. 

 

 Commentaire : un dispositif d’alerte rapide, efficace, intégral et axé sur l’être 

humain doit présenter quatre grandes composantes interdépendantes, à savoir  : 

1) la connaissance des risques de catastrophe fondée sur la collecte systématique 

de données et l’évaluation des risques de catastrophe; 2) des activités de détection, 

de suivi, d’analyse et de prévision des dangers et de leurs éventuelles 

conséquences; 3) la diffusion et la communication, par des instances officielles, 

d’alertes fiables, précises et pratiques en temps opportun, ainsi que d’informations 

concernant la probabilité et les éventuelles conséquences d’une catastrophe; la 

préparation à tous les niveaux pour répondre aux alertes reçues. Pour que le 
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système puisse fonctionner correctement, ces quatre composantes indissociables 

doivent être coordonnées au sein de chaque secteur, entre les différents secteurs et à 

plusieurs niveaux, et s’accompagner d’un mécanisme de retour d’information 

permettant d’assurer une amélioration continue. La défaillance de l’une de ces 

composantes ou l’absence de coordination entre les différentes composantes peut 

provoquer l’échec de l’ensemble du système. 

 Les dispositifs d’alerte rapide multirisque visent à répondre à plusieurs dangers ou 

effets analogues ou différents lorsque des événements dangereux se produisent 

séparément, simultanément, en cascade ou de façon cumulative au fil du temps, en 

tenant compte de leurs éventuels effets concomitants. Un dispositif d ’alerte rapide 

multirisque par lequel les populations sont mises en garde contre un ou plusieurs 

risques produit des alertes plus efficaces et cohérentes, notamment grâce à des 

capacités et mécanismes coordonnés, compatibles et multidisciplinaires au service 

de la détermination précise et actualisée des aléas et de la surveillance multi risque.  

 

 
 

État de préparation 

Les connaissances et capacités développées par les gouvernements, les 

organisations spécialisées dans l’intervention et le redressement, les communautés 

et les personnes afin de prendre les mesures de prévention, d’intervention et de 

redressement qui s’imposent face aux conséquences de catastrophes probables, 

imminentes ou en cours.  

 

 Commentaire : les mesures de préparation sont mises en œuvre dans le cadre de la 

gestion des risques de catastrophe et visent à renforcer les capacités nécessaires 

pour gérer efficacement tous types de situations d’urgence et permettre une 

transition harmonieuse entre intervention et redressement durable. La préparation 

s’appuie sur une solide analyse des risques de catastrophe, une articulation 

appropriée avec les dispositifs d’alerte rapide et des activités telles que la 

planification des interventions d’urgence, le stockage de matériel et de fournitures, 

la mise en place de mécanismes de coordination, d’évacuation et d’information et 

l’organisation des activités de formation et des exercices d’entraînement sur le 

terrain correspondants. Ces activités doivent être soutenues par des capacités 

institutionnelles, juridiques et budgétaires clairement établies. L’expression 

« capacité d’intervention », qui revêt un sens voisin, désigne l’aptitude à réagir 

rapidement et de façon appropriée. 

Un plan de préparation est élaboré pour établir à l’avance les mécanismes qui 

permettront, le moment venu, d’apporter une réponse rapide, efficace et adaptée face à 

certains événements potentiellement dangereux ou à l’émergence de nouvelles 

catastrophes qui pourraient constituer une menace pour la société ou l’environnement. 

 

 
 

Évacuation 
 

Le fait de déplacer temporairement des personnes et des biens matériels vers des lieux 

plus sûrs afin de les protéger avant, pendant ou après un événement dangereux.  

Commentaire : les plans d’évacuation sont des dispositions prises de façon 

anticipée pour permettre le déplacement temporaire des personnes et des biens 

matériels vers des lieux plus sûrs avant, pendant ou après un événement dangereux. 

Ils peuvent comporter des plans d’hébergement et des plans de retour des évacués.  
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Évaluation des risques de catastrophe  

 

 Étude qualitative ou quantitative visant à déterminer la nature et la portée du risque 

de catastrophe en analysant les aléas potentiels et les conditions actuelles 

d’exposition et de vulnérabilité, dont le cumul pourrait avoir pour effet de 

provoquer des dégâts humains et matériels, de perturber les services et 

d’hypothéquer les moyens de subsistance, en nuisant à l ’environnement dont ils 

dépendent.  

 

 Commentaire : les évaluations des risques de catastrophe s’articulent autour de la 

détermination des aléas et de l’examen de leurs caractéristiques techniques, telles 

que leur localisation, leur intensité, leur fréquence et la probabilité qui leur est 

associée; l’analyse de l’exposition et de la vulnérabilité, notamment dans leurs 

dimensions physiques, sociales, sanitaires, environnementales et économiques, et 

l’évaluation de l’efficacité des capacités de réaction existantes ou envisageables si 

les scénarios de risque se concrétisaient.  

 

 
 

Événement dangereux 

La manifestation d’un aléa en un lieu donné et au cours d’une période déterminée.  

Commentaire : combinés à d’autres facteurs de risque, les événements graves 

peuvent provoquer une catastrophe. 

 

 
 

Exposition 

Situation des personnes, infrastructures, logements, capacités de production et 

autres actifs tangibles situés dans des zones à risque.  

Commentaire : les mesures de l’exposition peuvent intégrer le nombre de personnes 

ou les différents types d’actifs présents dans une zone donnée. Ces éléments sont 

évalués en tenant compte de la vulnérabilité et de la capacité de résistance des 

éléments exposés à un aléa afin d’obtenir une estimation quantitative des risques 

correspondants dans la zone concernée. 

 

 
 

Facteurs de risque sous-jacents 
 

Processus ou situations, souvent associés au développement, qui ont des 

répercussions sur le niveau de risque de catastrophe en augmentant l ’exposition et 

la vulnérabilité ou en réduisant les capacités.  

Commentaire : les facteurs de risque sous-jacents comprennent la pauvreté et les 

inégalités, les changements et la variabilité climatiques, l ’urbanisation sauvage et 

rapide, l’intégration insuffisante de la réduction des risques de catastrophe dans la 

gestion des sols, de l’environnement et des ressources naturelles, ainsi que les 

facteurs aggravants tels que les changements démographiques, les politiques qui ne 

tiennent pas compte des risques, l’absence de réglementation et d’incitations aux 

investissements privés dans la réduction des risques de catastrophe, la complexité 

des chaînes d’approvisionnement, la disponibilité limitée de la technologie, les 

utilisations non durables des ressources naturelles, les écosystèmes en déclin, les 

pandémies et les épidémies. 
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Gestion des catastrophes 
 

L’organisation, la planification et la mise en œuvre de mesures de préparation, 

d’intervention et de relèvement en cas de catastrophe.  

Commentaire : la gestion des catastrophes ne permet pas toujours de prévenir ou 

d’éliminer complètement les menaces; l’accent est mis sur la mise au point et 

l’application de mesures de préparation et d’autres plans visant à limiter les 

conséquences des catastrophes et à « reconstruire en mieux ». Si l’on ne prévoit pas 

et n’applique pas de plan, cela risque de se solder par un bilan humain plus lourd, 

des dégâts matériels et des pertes de revenus. 

L’expression gestion des urgences est parfois utilisée à la place de « gestion des 

catastrophes », en particulier dans le contexte des aléas biologiques et 

technologiques et des urgences sanitaires. Bien que le sens de ces deux expressions 

se recoupe dans une large mesure, une urgence peut également faire renvoyer à un 

événement dangereux n’entraînant pas de perturbation grave du fonctionnement 

d’une communauté ou d’une société. 

 
 

Gestion des risques de catastrophe 
 

La gestion des risques de catastrophe renvoie à la mise en œuvre de politiques et 

stratégies de réduction des risques visant à empêcher l ’apparition de nouveaux 

risques, à réduire ceux qui existent et à gérer le risque résiduel afin de renforcer la 

résilience et de limiter les pertes dues aux catastrophes.  

Commentaire : les mesures de gestion des risques de catastrophe se répartissent en 

trois catégories : la gestion préventive, la gestion corrective et la gestion 

compensatoire des risques de catastrophe, cette dernière étant également connue 

sous le nom de « gestion du risque résiduel ».  

Les mesures de gestion préventive des risques de catastrophe visent à empêcher 

l’apparition de nouveaux risques de catastrophe ou l’aggravation des risques 

existants. Elles portent sur les risques de catastrophes qui pourraient survenir à 

l’avenir si des politiques de réduction des risques n’étaient pas mises en œuvre, 

notamment au moyen d’un meilleur aménagement du territoire ou de la mise en place 

de réseaux d’alimentation en eau résistant aux catastrophes. 

Les mesures de gestion corrective des risques de catastrophe visent à éliminer ou 

réduire les risques de catastrophe déjà recensés qui exigent une intervention 

immédiate. Il peut s’agir par exemple de mesures d’adaptation des infrastructures 

essentielles ou du déplacement des populations ou des biens matériels exposés . 

Les mesures de gestion compensatoire des risques de catastrophe visent à 

renforcer la résilience sociale et économique des personnes et des sociétés face aux 

risques résiduels qui ne peuvent être réduits de façon efficace, notamment au moyen 

d’activités de préparation, d’intervention et de relèvement, mais également d’un 

ensemble varié d’instruments financiers, tels que des fonds de réserve nationaux, 

des lignes de crédit pour imprévus, des systèmes d’assurance et de réassurance et 

des réseaux de protection sociale. 

La gestion locale des risques de catastrophe met l’accent sur la participation des 

populations locales susceptibles d’être touchées par une catastrophe. Il s’agit 

notamment de leur permettre de participer à l’évaluation des aléas, de la 
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vulnérabilité et des capacités, ainsi qu’aux activités de planification, de mise en 

œuvre, de suivi et d’évaluation des initiatives locales en matière de réduction des 

risques de catastrophe. 

La stratégie de gestion des risques de catastrophe tenant compte des populations 

locales et autochtones a pour objectif de reconnaître l’importance des 

connaissances et pratiques traditionnelles, autochtones et locales et de les mettre à 

profit en complément des connaissances scientifiques dans le cadre de l ’évaluation 

des risques de catastrophe et de la planification et de la mise en œuvre de la gestion 

des risques au niveau local. 

Les plans de gestion des risques de catastrophe fixent des objectifs généraux et 

spécifiques en matière de réduction des risques et décrivent les mesures nécessaires 

pour les atteindre. Ils doivent être élaborés à partir du Cadre de Sendai pour la 

réduction des risques de catastrophe et être pris en compte dans les plans de 

développement, les décisions relatives à l’allocation des ressources et les 

programmes pertinents, dans un souci de coordination. Les plans nationaux doivent 

être spécifiques aux différents niveaux de responsabilité administrative et aux 

contextes géographiques et sociaux et préciser les délais d’exécution, les 

responsabilités en matière de mise en œuvre et les sources de financement. Dans 

toute la mesure possible, des passerelles seront établies entre les plans nationaux et 

les plans de développement durable et d’adaptation aux changements climatiques. 

 
 

Gouvernance des risques de catastrophe 
 

L’ensemble des institutions, mécanismes, cadres politiques et juridiques et 

arrangements permettant d’orienter, de coordonner et de superviser les stratégies de 

réduction des risques de catastrophe et les domaines d’activité qui s’y rapportent. 

Commentaire : une bonne gouvernance doit être transparente, ouverte, collective et 

propre à réduire efficacement les risques de catastrophe existants et ne pas en créer 

de nouveaux. 

 
 

Informations relatives aux risques de catastrophe 
 

Des informations complètes concernant tous les aspects des risques de catastrophe, 

notamment les aléas existants et l’exposition, la vulnérabilité et les capacités des 

personnes, communautés, organisations et pays ainsi que de leurs actifs. 

Commentaire : les informations relatives aux risques de catastrophe recouvrent 

l’ensemble des études, informations et modélisations requises pour comprendre les 

facteurs de risque de catastrophe et les facteurs sous-jacents. 

 
 

Infrastructures essentielles 
 

Les structures physiques, installations, réseaux et autres systèmes qui fournissent 

des services indispensables au fonctionnement socioéconomique d’une communauté 

ou d’une société. 
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Mesure d’atténuation 

La réduction ou la limitation des conséquences négatives d’un événement 

dangereux.  

 

 Commentaire : il est rare que les conséquences négatives des aléas, en particulier 

des aléas naturels, puissent être entièrement évitées. Toutefois, différentes stratégies 

et mesures peuvent permettre de réduire considérablement leur ampleur ou leur 

gravité. Les mesures d’atténuation se caractérisent notamment par l’utilisation de 

techniques d’ingénierie, la construction de structures résistantes, l’amélioration 

des politiques environnementales et sociales et la sensibilisation du public. Il 

convient de noter que dans les changements climatiques, le terme « atténuation » 

est utilisé pour décrire les mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de 

serre qui sont à l’origine des changements climatiques.  

 

 
 

Mesures structurelles et non structurelles 
 

Les constructions physiques visant à réduire ou à prévenir les conséquences 

éventuelles des aléas, ou les techniques d’ingénierie permettant de renforcer la 

résistance et la résilience des structures ou des systèmes face aux aléas. Les 

mesures non structurelles sont celles qui n’impliquent pas de construction physique 

mais s’appuient sur les connaissances, les pratiques ou les accords visant à réduire 

les risques de catastrophe et leurs conséquences, en particulier au moyen de 

politiques et de législations, de mesures de sensibilisation du public et de 

formations ou d’activités éducatives. 

Commentaire : parmi les mesures structurelles fréquemment mises en œuvre pour 

réduire les risques de catastrophe, il convient de mentionner les barrages, les 

digues anti-inondation, les remparts antitsunami, les constructions parasismiques 

ou les refuges accueillant les personnes évacuées. Les mesures non structurelles 

communes sont notamment les codes de la construction, l’adoption et l’application 

de lois en matière d’aménagement du territoire, la recherche et les évaluations, les 

ressources d’information et les programmes de sensibilisation du public. Il convient 

de noter que, dans le domaine du génie civil et de l’ingénierie des structures, le 

terme « structurel » est utilisé dans un sens plus restreint, puisqu’il désigne 

uniquement la structure porteuse; d’autres éléments tels que le bardage des murs et 

les aménagements intérieurs sont qualifiés de « non structurels ». 

 
 

Modernisation 
 

Le renforcement ou l’amélioration des structures existantes afin de les rendre plus 

résistantes et résilientes face aux dégâts provoqués par les aléas. 

Commentaire : la modernisation exige de tenir compte de la conception et de la 

fonction des structures, des contraintes auxquelles elles peuvent être soumises dans 

les différents cas de figure ou scénarios de risque, ainsi que de la faisabilité des 

différentes options et des coûts qui leur sont associés. Il peut notamment s ’agir de 

renforcer les murs ou les piliers, d’insérer des liens d’acier entre les murs et les 

toits, d’installer des volets aux fenêtres et d’améliorer la protection des 

installations et équipements importants. 
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Personnes touchées 
 

 Il s’agit des personnes qui sont touchées directement ou indirectement par un 

événement dangereux. Sont dites directement touchées les personnes qui ont subi 

des blessures, une maladie ou d’autres effets sur leur santé; celles qui ont été 

évacuées, déplacées ou réinstallées et celles dont les moyens de subsistance et les 

biens économiques, physiques, sociaux, culturels et environnementaux ont été 

directement endommagés. Les personnes indirectement touchées sont celles qui, au 

fil du temps, ont subi des préjudices qui ne découlaient pas directement de la 

catastrophe ou sont venus s’ajouter à ses conséquences directes, par suite de 

perturbations ou de changements concernant l’économie, les infrastructures 

essentielles, les services de base, le commerce, l’emploi ou les conditions de vie sur 

les plans social, sanitaire et psychologique. 

 

Commentaire : les personnes touchées peuvent l’être directement ou indirectement. 

Elles peuvent subir des conséquences à court ou long terme qui affectent leur vie, 

leurs moyens de subsistance et leurs biens économiques, physiques, sociaux, 

culturels et environnementaux. Les personnes portées disparues ou décédées 

peuvent également être considérées comme directement touchées. 

 Pertes économiques  

 L’ensemble des conséquences économiques, qui équivaut à la somme des pertes 

économiques directes et indirectes. 

 

 Pertes économiques directes : la traduction en valeur monétaire de la destruction 

totale ou partielle de biens matériels dans la zone touchée. Les pertes économiques 

directes sont presque synonymes de « dégâts matériels ». 

 

 Pertes économiques indirectes : la baisse de la valeur économique ajoutée 

provoquée par les pertes économiques directes ou les conséquences humaines et 

environnementales des catastrophes.  

 

 Commentaire : entre autres actifs matériels pris comme référence pour le calcul des 

pertes économiques directes, on peut citer les logements, les écoles, les hôpitaux, 

les bâtiments publics et commerciaux, les infrastructures de transport, d ’énergie, de 

télécommunications et autres; les actifs commerciaux et les installations 

industrielles; les cultures, le bétail et les infrastructures productives. Ces actifs 

peuvent également englober le patrimoine naturel et culturel.  

 

 Les pertes économiques directes se produisent généralement au cours de 

l’événement ou dans les heures qui suivent et sont souvent évaluées rapidement aux 

fins de l’estimation du coût du relèvement et de la présentation de demandes 

d’indemnités aux compagnies d’assurance. Il s’agit de pertes tangibles qui sont 

relativement faciles à mesurer. 

 

 Les pertes économiques indirectes incluent les conséquences microéconomiques 

(telles que les baisses de revenus pour cause d’interruption des activités), méso-

économiques (telles que les baisses de revenus dues aux conséquences des 

catastrophes sur les actifs naturels, à l’interruption des chaînes 

d’approvisionnement ou au chômage temporaire) et macroéconomiques (telles que 

la hausse des prix, l’augmentation de la dette publique, les effets négatifs sur le 

prix des valeurs boursières ou la baisse du produit intérieur brut). Les pertes 
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indirectes peuvent se produire à l’intérieur ou à l’extérieur de la zone touchée et 

sont souvent ressenties de manière différée, de sorte qu’elles sont parfois 

intangibles ou difficiles à mesurer. 

 Planification des interventions d’urgence  

 Processus de gestion permettant d’analyser les risques de catastrophe et de prendre 

les dispositions qui s’imposent pour apporter une réponse efficace et appropriée en 

temps voulu. 

 

 Commentaire : la planification des interventions d’urgence permet de prévoir un 

ensemble de moyens d’action coordonnés et organisés et des ressources, de définir 

clairement les rôles institutionnels, d’arrêter des procédures d’information 

efficaces et de prendre des dispositions opérationnelles adaptées aux différents 

intervenants. Sur la base de scénarios décrivant des situations d’urgence ou des 

événements dangereux plausibles, elle permet aux acteurs clefs d’envisager, 

d’anticiper et de résoudre les problèmes qui peuvent se présenter en cas de 

catastrophe. La planification des interventions d’urgence est une composante 

importante de la préparation globale. Les plans d’urgence doivent être 

régulièrement mis à jour, et les intervenants doivent se soumettre à des 

entraînements fréquents.  

 

 
 

Plateforme nationale pour la réduction des risques de catastrophe 

Expression générique désignant les mécanismes nationaux de coordination et 

d’orientation pour la réduction des risques de catastrophe. Ces instances 

multisectorielles et interdisciplinaires rassemblent des participants de la société 

civile et des secteurs public et privé et permettent d’assurer la participation de 

toutes les entités concernées au sein d’un même pays.  

Commentaire : pour être efficaces, il importe que les pôles de coordination des 

pouvoirs publics soient ouverts aux parties prenantes concernées aux niveaux 

national et local et qu’un responsable soit désigné au niveau national. Pour que ces 

mécanismes soient solidement ancrés dans les cadres institutionnels nationaux, il 

faut en outre qu’ils se voient attribuer des responsabilités et des pouvoirs 

clairement définis dans des lois, règlements, normes et procédures afin de 

sensibiliser le public aux risques de catastrophe et de faire mieux comprendre ceux -

ci grâce à l’échange et à la diffusion d’informations et de données à caractère non 

sensible, de contribuer à l’élaboration de rapports sur les risques de catastrophe 

au plan local comme au plan national et à leur coordination, de coordonner des 

campagnes de sensibilisation du public aux risques de catastrophe, de faciliter et 

d’appuyer la coopération multisectorielle locale (par exemple entre les 

administrations locales) et de contribuer à l’élaboration de plans de gestion des 

risques de catastrophe et de toutes les politiques s’y rapportant aux niveaux 

national et local et d’en rendre compte. 

 

 
 

Prévention 
 

 Les activités et mesures permettant de prévenir de nouvelles catastrophes et de 

réduire les risques existants.  

 



 
A/71/644 

 

23/43 16-21184 

 

 Commentaire : la prévention (des catastrophes, dans le cas qui nous occupe) 

désigne la volonté d’éviter complètement les éventuelles conséquences négatives 

des événements dangereux. Elle vise à réduire la vulnérabilité et l ’exposition dans 

des contextes où le risque peut être éliminé (ce qui n’est pas toujours le cas), 

notamment au moyen de mesures telles que la construction de barrages  ou de 

digues pour prévenir les risques d’inondation, de plans d’occupation des sols 

interdisant toute installation humaine dans les zones à haut risque, d’une 

conception parasismique des bâtiments pour assurer la préservation et le bon 

fonctionnement des édifices importants en cas de tremblement de terre et de 

campagnes de vaccination contre les maladies évitables. Des mesures de prévention 

peuvent également être prises pendant ou après un événement dangereux ou une 

catastrophe afin de prévenir les aléas secondaires ou leurs conséquences, par 

exemple la contamination de l’eau.  

 

 
 

Réaction 
 

Mesures prises avant, pendant ou immédiatement après une catastrophe en vue de 

sauver des vies, d’atténuer les effets de la catastrophe sur la santé, d’assurer la 

sécurité publique et de répondre aux besoins fondamentaux des personnes touchées.  

Commentaire : les interventions en cas de catastrophe (ou « secours en cas de 

catastrophe ») sont principalement axées sur les besoins immédiats et à court 

terme. Pour que la réaction soit effective, efficace et rapide, elle doit s’appuyer sur 

des mesures de préparation tenant compte des risques de catastrophe et visant 

notamment à renforcer les capacités d’intervention des personnes, des 

communautés, des organisations, des pays et de la communauté internationale.  

La réaction institutionnelle en cas de catastrophe s’articule généralement autour de 

la fourniture de services d’urgence et d’assistance par les secteurs public, privé et 

communautaire et de la participation des bénévoles et des populations locales. Les 

services d’urgence sont un ensemble essentiel d’institutions spécialisées exerçant 

des responsabilités précises au service de la protection des personnes et des biens 

dans des situations d’urgence et de catastrophe. Il s’agit notamment des services de 

protection civile, de la police et des pompiers, pour ne citer que quelques exemples. 

La limite entre la phase de réaction et la phase de redressement subséquente n ’est 

pas clairement établie : certaines mesures relevant de la réaction, telles que la 

fourniture d’un logement temporaire et l’approvisionnement en eau, peuvent se 

prolonger longtemps après le lancement de la phase de redressement.  

 
 

Reconstruction 

Le rétablissement et la rénovation durable à moyen et long termes des 

infrastructures essentielles, des services, des logements, des installations et des 

moyens de subsistance indispensables au bon fonctionnement d’une communauté 

ou d’une société touchée par une catastrophe, dans le respect des principes de 

développement durable et en veillant à améliorer leur résilience et à « reconstruire 

en mieux » afin de prévenir ou de réduire les futurs risques de catastrophe.  

 

 
 

Reconstruire en mieux 
 

 Le fait d’organiser des phases de redressement, de remise en état et de 

reconstruction après une catastrophe pour accroître la résilience des pays et des 
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communautés, en intégrant des mesures de réduction des risques de catastrophe aux 

processus de rétablissement des infrastructures physiques et du système social et de 

revitalisation des moyens de subsistance, de l’économie et de l’environnement. 

 Commentaire : le terme « social » ne saurait être interprété comme faisant 

référence au système politique d’un pays.  

 

 
 

Redressement 

Le rétablissement ou l’amélioration des moyens de subsistance et des services de santé 

ainsi que des systèmes, activités et biens économiques, physiques, sociaux, culturels et 

environnementaux d’une communauté ou d’une société touchée par une catastrophe, 

dans le respect des principes de développement durable et en veillant à « reconstruire en 

mieux » afin de prévenir ou de réduire les futurs risques de catastrophe. 

 

 
 

Réduction des risques de catastrophe 
 

La réduction des risques de catastrophe vise à empêcher l’apparition de nouveaux 

risques, à réduire ceux qui existent déjà et à gérer les risques résiduels pour 

renforcer la résilience et, partant, contribuer à la réalisation du développement 

durable.  

Commentaire : la réduction des risques de catastrophe, dont les objectifs et cibles 

sont définis dans les stratégies et plans de réduction des risques de catastrophe, 

constitue la finalité de la gestion des risques.  

Les stratégies et politiques de réduction des risques de catastrophe permettent de 

définir des objectifs établis sur des échelles de temps différentes et assortis de 

cibles, d’indicateurs et d’échéances concrets. Conformément aux dispositions du 

Cadre de Sendai, ces stratégies et politiques doivent être axées sur la prévention de 

nouveaux risques de catastrophe, la réduction des risques existants et le 

renforcement de la résilience économique, sociale, sanitaire et environnementale . 

Le Cadre de Sendai, approuvé par l’Organisation des Nations Unies et adopté en 

mars 2015, a permis d’établir un programme global et concerté de réduction des 

risques de catastrophe qui vise à parvenir, au cours des 15 prochaines années, à 

une « réduction substantielle des pertes et des risques liés aux catastrophes en 

termes de vies humaines, d’atteinte aux moyens de subsistance et à la santé des 

personnes, et d’atteinte aux biens économiques, physiques, sociaux, culturels et 

environnementaux des personnes, des entreprises, des collectivités et des pays ». 

 
 

Relèvement 

Le rétablissement des services de base et des installations nécessaires au 

fonctionnement d’une communauté ou d’une société touchée par une catastrophe. 

 

 
 

Résilience 

La résilience s’entend de la capacité d’un système, d’une communauté ou d’une 

société exposés à des aléas de résister à leurs effets, de les résorber, de s ’y adapter, 

de se transformer en conséquence et de s’en relever rapidement et efficacement, 

notamment en préservant et en rétablissant les structures et fonctions essentielles au 

moyen de la gestion des risques. 
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Risque aigu de catastrophe 

Le risque de catastrophes très graves mais peu ou moyennement fréquentes, 

principalement associé à des aléas importants.  

 

Commentaire : le risque aigu est surtout caractéristique des grandes villes ou des 

zones à forte densité de population qui ne sont pas seulement exposées à des 

dangers tels que de forts tremblements de terre, des éruptions volcaniques, de fortes 

inondations, des tsunamis et des tempêtes, mais sont également très vulnérables à 

ces aléas.  

 
 

Risque chronique de catastrophe 

Le risque de catastrophes et d’événements dangereux très fréquents mais de faible 

gravité, principalement mais non exclusivement lié à des aléas très localisés.  

Commentaire : le risque chronique de catastrophe est généralement élevé là où les 

communautés sont exposées et vulnérables à de fréquentes inondations localisées, 

des glissements de terrain, des tempêtes ou de la sécheresse. Il est souvent exacerbé 

par la pauvreté, l’urbanisation et la dégradation de l’environnement. 

 

 
 

Risque de catastrophe 

Le risque de pertes en vies humaines, de blessures, de destruction ou de dégâts 

matériels pour un système, une société ou une communauté au cours d ’une période 

donnée, dont la probabilité est déterminée en fonction du danger, de l ’exposition, de 

la vulnérabilité et des capacités existantes. 

 

 Commentaire : la définition du risque de catastrophe renvoie à la notion 

d’événements dangereux et de catastrophes vus comme concrétisation d’un risque 

préeexistant. Le risque de catastrophe est associé à différents types de pertes 

potentielles qui sont souvent difficiles à quantifier. Toutefois, la connaissance des 

dangers existants et des tendances en matière de croissance démographique et de 

développement socioéconomique permet d’évaluer et de modéliser les risques de 

catastrophe, du moins dans les grandes lignes. 

 

 Pour évaluer le risque de catastrophe, il importe de tenir compte du contexte 

socioéconomique et du fait que la perception des risques et des facteurs sous -

jacents n’est pas forcément la même pour tout le monde. 

 

 À cet égard, le risque acceptable, ou risque admissible, constitue une sous-

catégorie importante. Un risque de catastrophe peut être jugé acceptable ou 

admissible en fonction de la situation sociale, économique, politique, culturelle, 

technique et environnementale d’une société donnée. D’un point de vue technique, 

le risque acceptable sert également à évaluer et à établir les mesures structurelles 

et non structurelles nécessaires pour maintenir un niveau tolérable de dégâts 

humains et matériels et de perturbation des services, ce niveau étant établi sur la 

base de codes et de « pratiques acceptées » en fonction de la probabilité connue 

que ne survienne un aléa et d’autres facteurs. 

 

 Le risque résiduel est le risque de catastrophe qui demeure malgré la mise en place 

de mesures efficaces de réduction des risques, et qui justifie le maintien de 

capacités d’intervention d’urgence et de relèvement. L’existence d’un risque 

résiduel appelle le maintien et l’amélioration de l’efficacité des services d’urgence 
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et des mesures de préparation, d’intervention et de relèvement, ainsi que l’adoption 

de politiques socioéconomiques telles que des mécanismes de protection et de 

transfert des risques s’inscrivant dans une stratégie globale. 

 
 

Risque résiduel  

Le risque de catastrophe qui demeure malgré la mise en place de mesures efficaces 

de réduction des risques, et qui justifie le maintien de capacités d ’intervention 

d’urgence et de redressement.  

Commentaire : l’existence d’un risque résiduel impose de maintenir et de renforcer 

l’efficacité des services d’urgence et des mesures de préparation, d’intervention et 

de redressement, et exige d’adopter des politiques socioéconomiques telles que des 

mécanismes de protection et de transfert des risques s’inscrivant dans une stratégie 

globale. 

 

 
 

Transfert de risque 
 

Processus consistant à transférer, officiellement ou non, les conséquences 

financières de risques particuliers d’une partie à une autre. Cela permet à un 

ménage, une communauté, une entreprise ou un organisme public victime d ’une 

catastrophe d’obtenir des ressources de l’autre partie en échange de compensations 

sociales ou financières versées à titre occasionnel ou régulier.  

Commentaire : l’assurance est une forme bien connue de transfert de risque, par 

lequel un assureur couvre un risque en échange du versement de primes régulières. 

Le transfert de risque peut se produire de façon informelle, par l ’intermédiaire de 

dons ou de crédits au sein de la famille et des réseaux communautaires, dans 

lesquels une aide réciproque est attendue, ainsi qu’à titre officiel moyennant 

l’établissement, par les gouvernements, les assureurs, les banques multilatérales et 

d’autres grandes entités de partage des risques, de mécanismes permettant de faire 

face aux pertes en cas d’événement majeur. Il s’agit notamment des contrats 

d’assurance et de réassurance, des obligations-catastrophe, des lignes de crédit 

pour imprévus et des fonds de réserve, dans le cadre desquels les coûts sont 

couverts, respectivement, par les primes, les contributions des investisseurs, les 

taux d’intérêt et les économies réalisées. 

 
 

Vulnérabilité 
 

Condition provoquée par des facteurs ou processus physiques, sociaux, 

économiques et environnementaux qui ont pour effet de rendre les personnes, les 

communautés, les biens matériels ou les systèmes plus sensibles aux aléas.  

Commentaire : les facteurs positifs propres à renforcer la capacité des personnes de 

faire face aux catastrophes sont énoncés dans les définitions des termes 

« Capacité » et « Capacité de réaction ». 
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Annexe 
 

  Participation 
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  Afghanistan S. Nooruddin Hashemi 

Hamed Mohammadi 

Nazir Ahmad Foshanji 

Allemagne Sebastian Wigele 

Stefanie Mey-Richters 

Orsola Lussignoli 

Thomas Lennartz 

Arabie saoudite Fahad Ahmed Al-Mansouri 

Osamah Abdulaziz Naitah 

Abdullah Mouiz Al-Shahri 

Abdulaziz Moussa Aljohani 

Hani Mahmoud Zahran 

Khalid Hussein Al-Ahhmadi 

Abdulaziz Abdulrahmane Al-Howaish 

Argentine Rubén Pablo Leonardini 

Alfredo Eduardo Ladillinsky 

Laura Alejandra Leff 

Silvia Graciela Quiroga 

Jessica Melina Viand 

Maria Julia Chasco 

Arménie Hovhannes Yemishyan 

Australie Steve Darvill 

Leonie Oates-Mercier 

Martine Woolf 

Leesa Carson 



A/71/644 
 

 

16-21184 28/43 

 

Délégation Représentants 

  Azerbaïdjan Yusif Huseynov 

Bangladesh  Md. Golam Mostofa 

Md. Alimuzzaman 

Mohammad Manirul Islam 

Barbade Kerry Hinds 

Bélarus  Yuri Nikolaichik 

Leanid Dziadul 

Raman Frantsikau 

Bhoutan Sonam Deki 

Pema Thinley 

Bolivie (État 

plurinational de)  

Nardi Suxo Iturry 

René Oscar Cabrera Coca 

Natalia Pacheco Rodriguez 

Jorge Valero 

Rebeca Sanchez Bello 

Arline Diaz Mendoza 

Botswana Nkosiyabo Freeze Moyo 

Moagi Baleseng 

Brésil Marcos Aurelio Lopes Filho 

Lucianara Andrade Fonseca 

Ana Flávia Freire 

Bulgarie Boryana Argirova 

Stoyanka Stoykova 

Burkina Faso Boubacar Milougou 

Ypene Florent Bakouan 

Denis Kabore 

Eliele Nadine Traore Bazie 

Burundi Antoine Ntemako 

Anicet Nibaruta 



 
A/71/644 

 

29/43 16-21184 

 

Délégation Représentants 

  Cambodge Ma Norith 

Canada Jacqueline Randall 

Joelle Martin 

John Gazo 

Matthew Godsoe 

Anders Lundahl 

Chili Bernardo Cecilio Delfín Castro Salas 

Marta Mauras 

Cristian Streeter 

Patricio Guesalaga 

Chine Peijun Shi 

Yuling Ma 

Colombie Gerardo Jaramillo Montenegro 

Juan Carlos Moreno Gutierrez 

Carlos Ivan Marquez 

Comores Fatima Alfeine 

Issoufa Ali Fouad 

Congo Alphonse Stanis Gankia 

Edmond Paul Makimouha 

Costa Rica Carlos Alberto Picado Rojas 

Cuba Anayansi Camejo 

Claudia Perez Alvarez 

Alejandro Gonzalez Behmaras 

Égypte  Aly Abdellatif Abdelsamie Haridy 

Mohamed Nasr 

El Salvador Joaquin Maza Martelli 

Jorge Antonio Melendez 

Ruben Armando Escalante Hasbun 



A/71/644 
 

 

16-21184 30/43 

 

Délégation Représentants 

  Émirats arabes unis Ali Rashed Al Neyadi 

Khalifa Ali Al Kaabi 

Fatima Yusuf Al Suwaidi 

Nada Jaafar Al Bustani 

Abdullatif Fakhfakh 

Rashed Al Shamsi 

Équateur Jenny Elizabeth Arguello 

Evelyn Jaramillo Bernita 

Jaime Davalos Suarez 

Monica Martinez 

Gonzalo Villa Cox 

Espagne Luis Saenz De San Pedro Alba 

États-Unis d’Amérique Ayse Sezin Tokar 

Martha Jane Mahany 

Éthiopie Tareke Aga 

Negash Kebret Botora 

Yanit Abera Habtemariam 

Fédération de Russie Irena Oltyan 

Fidji Litiana Naidoleca Bainimarama 

Finlande Renne Klinge 

Taito Vainio 

France Nicolas Encausse 

Marie-Pierre Meganck 

Gabon Togo Moussounda Hortense 

Gambie Serign Modou Joof 

Isatou Auber 



 
A/71/644 

 

31/43 16-21184 

 

Délégation Représentants 

  Géorgie Nino Tarkashvili 

Rusudan Kakhishvili 

Giorgi Ghibradze 

Levan Gelashvili 

Irakli Senablidze 

Besarion Datishvili 

Ghana Koranteng Abrokwa 

Jonathan R. Magnusen 

Doreen Ama Kumwaa Bonna 

Grèce Maria Varinou 

Nektaria Toupadaki 

Dimitrios Alexandris 

Andreas Alexandris 

Guatemala Alejandro Maldonado 

Angela Leal 

Francisco Villagran 

Cecilia Caceras 

Guinée Mamadouba Sylla 

Mamady Souare 

Yokoi Koivogui 

Aly Diane 

Aboubacar Cisse 

Haïti Moïse Fils Jean-Pierre 

Abel Nazaire 

Noe Destin 



A/71/644 
 

 

16-21184 32/43 

 

Délégation Représentants 

  Honduras Yolanda Fletes 

Inde Sanjay Agarwal 

B. K. Prasad 

Ajit Kumar 

Kamal Kishore 

Bipin Bihari Mallick 

Virander Kumar Paul 

Anil Kumar Rai 

Stephen Mani 

Keshav Kumar Pathak 

Indonésie Acep Somantri 

Yohpy Ichsan Wardana 

Tika Wihanasari 

Mustika Hanum Widodo 

Iran (République 

   islamique d’) 

Ali Ardalan 

Morteza Khansari 

Iraq Essa Raheem Dakheel Al-Fayadh 

Luay Sadeq Mohammed Saleh Almukhtar 

Firas Shehab Ahmed Al-Kake 

Ghaith Mahdi Hamdi Hamdi 

Italie Ambra Sorrenti 

Angela Ferruzza 

Jamaïque Wayne McCook  

Roland Haye 



 
A/71/644 

 

33/43 16-21184 

 

Délégation Représentants 

  Japon Yuichi Ono 

Kimio Takeya 

Hisaya Sawano 

Hisako Ishigaki 

Setsuko Saya 

Tomoyuki Okada 

Kunihiro Yamauchi 

Shintaro Akiyama 

Kazuki Ishigaki 

Kenichiro Tachi 

Jordanie Asem Ababneh 

Muthaffer Abdel Raouf Ahmad A’tiyat 

Kenya  Andrew Kihurani 

Nathan Macharia Kigotho 

Vincent Matioli 

Farah Salwa Asindua 

Jeffreys Nekesa Wangoliko 

Josephta Oyiela Mukobe 

Vivian Talash 

Gordon Otieno Muga 

Johana Kiplagat Kandie 

Anna Keah 

Kirghizistan Taalaibek Temiraliev 

Koweït Haider Abulhasan 

Lesotho Lebohang Moletsane 

Libéria Fairnoh Theo Gbilah 

Manobah Jam Adams 

Augustine M. Kollie 



A/71/644 
 

 

16-21184 34/43 

 

Délégation Représentants 

  Madagascar Charles Desire Alexandre Rambolarson 

Malaisie Joy Jacqueline Pereira 

Mali Youssouf Coulibaly 

Malte Albert Tabone 

Maroc Khalid Margaa 

Lahlal Khalid 

Lamrabet Hassane 

Maurice Khemraj Servansing 

Mexique Juan Raul Heredia Acosta 

David Luna Cortes 

Mario Martinez Jaramillo 

Rogelio Rafael Conde Garcia 

Renan Solei Perez de Leon 

Silvestre Guillermo Reyes Castro 

José Antonio Hernandez Vega 

Mongolie Oyunjargal Mangalsuren 

Mozambique Casimiro Abreu 

Jaime Valente Chissano 

Antonio Jose Beleza 

Mauricio Xerinda 

Teresa Custodio Pinto 

Myanmar Ko Ko Naing 

Namibie Benjamin Shingenge 

Népal Krishna Prasad Devkota 

Krishna Bahadur Raut 

Rameshor Dangal 

Nicaragua Jenny Arana 



 
A/71/644 

 

35/43 16-21184 

 

Délégation Représentants 

  Niger  Mairama Gnandou Ousseini 

Boubacar Bako 

Ibrahim Alkassoum Salifou 

Nigéria  Muhammad Sani Sidi 

Alhassan Nuhu 

Emenike Umessi 

Lasisi Salami Lawal 

Norvège Therese Marie Uppstrøm Pankratov 

Njal Rosingaunet 

Oman Saeed Ali Al Zadjali 

Jumaa Saeed Al Maskari 

Ouganda Martin Owor 

Christine Guwatudde Kintu 

Catherine Ahimbisibwe 

Pakistan Ahmed Kamal 

Waqar Ud Din 

Palaos Priscilla Subris 

Paraguay  Joaquin Daniel Roa Burgos 

Jorge Brizuela 

Tania Villagra 

Pays-Bas  Cees Van de Guchte 

Willem Ligtvoet 

Pérou Blanca Luz Arostegui Sanchez 

Philippines  Remedios Soriano Endencia 

Margarita Songco 

Susana G. Juangco 

Vivian R. Ilarina 

Pologne Lukasz Rozycki 

Grzegorz Małachowski 



A/71/644 
 

 

16-21184 36/43 

 

Délégation Représentants 

  Qatar Abdulaziz Ahmed Al-Ibrahim 

Ahmad Abdulla Al-Abdullah 

Khalid Abdelaziz Al-Mohannadi 

Abdulla Saad A. Al-Kaabi 

République de Corée Yoonjo Choi 

Hong-Gyoo Sohn 

République démocratique 

   du Congo 

Jean Kamwita Wa Kamwita 

Jean Kitambala K'onganga 

Barherenduba Kompanyi 

République de Moldova Victor Mirza 

Virginia Bilici 

Ion Apostol 

République dominicaine Jose A. Blanco 

Katherine Urbáez 

Moira Francisco 

Elvio J. Martínez 

République-Unie 

   de Tanzanie 

Charles Elikunda Msangi 

Fadhili Mtengela 

Roumanie Ionut Razvan Radu 

Samoa Iloauila Mertia Aumua 

Sao Tomé-et-Principe Carlos Mendes Dias 

Rui Manuel Trindade Séca 

Alcinio Cravid e Silva 

Sénégal Aly Cisse 

Serbie Sandra Nedeljkovic 

Ivan Baras 

Seychelles Paul Raymond Jean Labaleine 

Sierra Leone Mary Mye-Kamara 



 
A/71/644 

 

37/43 16-21184 

 

Délégation Représentants 

  Soudan Yassir Mohamed Hashim 

Osman Hassan Mohamed 

Somia Idris Akd 

Idris Salem Al Hassan 

Ahmed Mohammed Adam 

Mohammed Abdal Hamid 

Azza Mohamed Abdalla Hassan 

Soudan du Sud Banak Joshua Dei Wal 

Betty Kita Scopas 

Sri Lanka Sena Srinath Miyanawala 

Samantha Jayasuriya 

Iraj Chaminda Pathiraja 

Piyumali Dissanayake 

Suède Magnus Winehav 

Ewa Nillson 

Petronella Norell 

Janet Edwards 

Suisse Markus Hohl 

Ariadna Pop 

Benjamin Rothen 

Alexandre Roth 

Markus Zimmermann 

Thaïlande Pakawat Srisukwattana 

Phanpob Plangprayoon 

Parinthorn Apinyanunt 

Kanokporn Chucherd 

Tavida Kamolvej 



A/71/644 
 

 

16-21184 38/43 

 

Délégation Représentants 

  Togo Ya o Adjewoda Agbagnon 

Akintola Severin Nelson Akibode 

Dak Martin Doleagbenou 

Balom’ma Bedaba 

Afo Ousmane Salifou 

Tonga Leveni Aho 

Trinité-et-Tobago Stephen Ramroop 

Tunisie Mohamed Jaouadi 

Hazar Belli Ep Abdelkefi 

Turquie Özgür Tuna Özmen 

Yeliz Teker 

Tchéquie Marie Adamkova 

Michal Dvořák 

Pavel Danihelka 

Jan Danhelka 

Ukraine Taras Popelniuk 

Petr Kropotov 

Viacheslav Anishchenko 

Venezuela (République 

   bolivarienne du) 

Jorge Valero 

Rebeca Sanchez Bello 

Arline Diaz Mendoza 

Yémen Mithaq Aljarf 

Talal Aljamali 

Zambie Margaret Mary Lungu Kaemba 

Samson Lungo 

Yande Prudence Mwape 



 
A/71/644 

 

39/43 16-21184 

 

Délégation Représentants 

  Zimbabwe Sibusisiwe Ndlovu 

Emmanuel Mavhura 

Isaac Phiri 

Lameck Betera 

État de Palestine Omar Awad Ala 

Rawia Balawi 

Ibrahim Musa 

Commission européenne Thomas De Lannoy 

Peter Sorensen 

Carl Hallegard 

Ian Clark 

Joachime Nason 

Kaisa Mitt 

Tom De Groeve 

 

 

 

 B. Parties prenantes 
 

 

Organisation Représentants  

  Action contre la Faim, France Maryse Vercoutère 

ActionAid, Bangladesh A. M. Nasir Uddin 

Advanced Planning and Organization World 

Institute 

Antonio De Rosenzweig 

Asian Disaster Reduction Centre Kyoko Kondo 

Beijing Normal University Qian Ye 

Cameroon League for Development James Mbungyuh Tseyah 

CARE France Guillaume Devars 

CARE Nederland Okke Bouwman 

 Anne Te Molder 



A/71/644 
 

 

16-21184 40/43 

 

Organisation Représentants  

CBM International (anciennement Christian Blind 

Mission) 

Lars Bosselmann 

Rene Morfaw Lekeanyi 

Gordon Rattray 

Valerie Scherrer 

Centre asiatique de planification préalable aux 

catastrophes 

Alexander Barrett 

Centre for Human Rights and Climate Change 

Research 

Omoyemen Lucia Odigie-Emmanuel 

Christian Children’s Fund of Canada, Éthiopie Feleke Tadele Kelkil 

Commission économique pour l’Europe Michael Nagy 

Commission Huairou Sandra Schilen 

Community Research & Development 

Organization 

Imran Inam 

Conseil de coopération des États arabes du Golfe, 

Centre de gestion des urgences, Koweït 

Eissa Al Khudhair 

Conseil international des monuments et des sites, 

Comité international sur la préparation aux risques 

Chris Marrion 

Consortium for People’s Development - Disaster 

Response 

Yodhim Gudel Dela Rosa 

Deltares Lydia Cumiskey 

Disaster Reduction Nepal Shraban Kumar Sop 

Disaster Research Institute, Preston University Allah Wadhayo Baloch 

Disaster Risk Management Centre, Liban Fadi Hamdan 

Emergency Response Consulting Esteban Paredes 

Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes 

et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) 

Savitri Bisnath 

Environmental Hydraulics Institute  Ignacio Aguirre Ayerbe 

Fédération internationale des sociétés 

de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

Paulo Cavaleri 

Chang Hun Choe 

Tessa Kelly 

Flinders University Lidia Mayner 

Fondazione Eni Enrico Mattei Jaroslav Mysiak 



 
A/71/644 

 

41/43 16-21184 

 

Organisation Représentants  

Fonds des Nations Unies pour l’enfance Maguette Ndiaye 

Forum For Nature Protection Madhu Thapa 

Four Paws International Jackson Zee 

Fundamental Human Rights & Rural 

Development Association 

Mohammad Hassan Mashori 

Global Network of Civil Society Organisations 

for Disaster Reduction 

Marcus Oxley 

Lucy Pearson 

Global South Initiative Hansha Raj Sanjyal 

Groupe conjoint de l’environnement 

PNUE/Bureau de la coordination des affaires 

humanitaires 

Emilia Wahlstrom 

Groupe consultatif scientifique et technique Virginia Murray 

Groupe de la Banque mondiale Isabelle Forge 

HelpAge International Clodagh Byrne 

Initiative pour la recherche sur la montagne Gregory Greenwood 

Institute for Disaster Management and 

Reconstruction, Sichuan University 

et Hong Kong Polytechnic University 

Linsheng Gu 

International Disability Alliance Alexandre Cote 

 Tchaurea Fleury 

 Marine Leydet 

International Longevity Centre Global Alliance, 

NGO Committee on Ageing, Genève 

Silvia Perel-Levin 

Jeunes Volontaires de Grands Lacs pour 

l’Environnement 

Prince Wilondja Wabilima 

Jeunes Volontaires pour l’Environnement Népal 

(JVE-NEPAL) 

Dineshwar Chaudhary 

Kathak Academy Bangladesh Abul Kashem Sheikh 

King Abdulaziz City for Science and Technology Khalid Alahmadi 

Land and Human to Advocate Progress Ziyad Al-Alawneh 

LEAD Pakistan Nadeem Ahmad 

Mainstreaming Adaptation, Resilience and 

Sustainability into Development 

Aloysius (Loy) Rego 



A/71/644 
 

 

16-21184 42/43 

 

Organisation Représentants  

Makerere University Claire Nakabugo 

Middlesex University Sarah Bradshaw 

 Brian Linneker 

National University of Sciences and Technology, 

Pakistan 

Naeem Shahzad 

Observatoire des situations de déplacement 

interne 

Justin Ginnetti 

Michelle Yonetani 

ONG Inclusiva Carlos Kaiser 

Organisation de coopération et de développement 

économiques 

Teresa Deubelli 

Catherine Gamper 

Organisation des femmes pour l’environnement 

et le développement 

Leah Kimber 

Organisation des Nations Unies, grand groupe 

des enfants et des jeunes 

Annisa Triyanti 

Organisation des Nations Unies, grand groupe 

des enfants et des jeunes, groupe de travail sur la 

réduction des risques de catastrophe 

Moa Herrgard 

Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture 

Niccolò Lombardi 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 

la science et la culture, France 

Jair Torres 

Organisation mondiale de la Santé Jonathan Abrahams 

 Wirya Khim 

Overseas Development Institute Emma Lovell 

Paribartan Nepal Karunakar Ghimire 

Practical Action Colin McQuistan 

Projonma Academy Mohammad Golam Mostafa 

 Mohammad Shahidur Rahman 

Programme des Nations Unies pour le 

développement 

Francis Matheka 

Programme des Nations Unies pour le 

développement, Haïti 

Jean Max Gabriel 

 Marie Katleen Mompoint 



 
A/71/644 

 

43/43 16-21184 

 

Organisation Représentants  

Programme des Nations Unies pour le 

développement, Soudan 

Mohamed Rajab 

Programme des Nations Unies pour 

l’environnement 

Sandra Averous Monnery 

Risk Management Solutions Julia Hall 

RMSI Amit Anand 

Sancor Cooperativa de Seguros Limitada Ruben Pablo Leonardini 

Standing Conference of Towns and 

Municipalities of Serbia 

Darko Drndic 

STARS (Skills Training and Rehabilitation 

Society) 

Suhaila Noori 

Tearfund Elish Arun Majumder 

The International Emergency Management 

Society 

Joseph Pollack 

Tour opération et initiatives Emmanuel Mabaya Mandungu 

Mabiz 

Université des Nations Unies, Initiative de 

Munich sur l’assurance climatique 

Kehinde Balogun 

Université des Nations Unies, Institut pour 

l’environnement et la sécurité humaine 

Riyanti Djalante 

Universiti Malaysia Terengganu Sulaiman Olanrewaju 

Urban Health Resource Center Nepal Babu Ram Gautam 

World Animal Protection Amy Bradley 

 Rosemary Forest 

 Arjan Van Houwelingen 

 Dirk Verdonk 

Zentrum für Kultur und visuelle Kommunikation 

der Gehörlosen in Berlin/Brandenburg 

Steffen Helbing 

 

 


